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PROCES-VERBAL DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

Du 08 FEVRIER 2021  – Théâtre de l'Usine de Saint-Céré 

 

L’an deux mille vingt, le huit février 
Le Bureau de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Théâtre de l'Usine de Saint-Céré 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : Mme Dominique BIZAT 

Date de convocation : 02 février 2021 
 

Présents (à l’ouverture de la séance) : 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Dominique 
MALAVERGNE, Monique MARTIGNAC, Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Francis AYROLES, 
Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, Jean-Philippe GAVET, André ROUSSILHES, Caroline MEY, 
François MOINET, Jean-François PONCELET, Régis VILLEPONTOUX, Michel SYLVESTRE, Elie 
AUTEMAYOUX, Claire DELANDE, Geoffrey CROS, Guy FLOIRAC, Marielle ALARY, Catherine ALBERT, 
Jeannine AUBRUN, Antoine BECO, Sophie BOIN, Marie-Hélène CANTAREL, Hervé GARNIER, Marie-
Claude JALLAIS, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Loïc LAVERGNE-AZARD, Guy MISPOULET, François 
NADAUD, Alain NOUZIERES, Stéphanie ROUSSIES, Dominique BIZAT. 
 
Absent ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) :  
André ANDRZEJEWSKI à Caroline MEY 

 
Absents (à l’ouverture de la séance) : Christian DELRIEU, Maria de Fatima RUAUD 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point N° 2 : Approbation du compte rendu du Bureau communautaire du 7 décembre 2020 
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M. le Président ouvre la séance à 19 heures 40. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. Mme Dominique 
BIZAT se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du bureau communautaire du 7 décembre 2020. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le procès-verbal de la séance du 7 décembre 2020. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

 

AFFAIRES IMMOBILIERES 

 

DEL N° 08-02-2021-001 - Vente Eco Trans - ZA La Perrière de Bétaille 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-Président en charge 

de la thématique Economie, tourisme, artisanat et commerce. Ce dernier propose d’acter une vente de 

terrain sur la zone artisanale de la Perrière à Bétaille à la société ECOTRANS, gérée par M. Patrick 

BOURDIOL. Il indique que la particularité de ces terrains est leur situation : pour partie sur la commune 

de Bétaille et pour partie sur la commune de Tauriac. Mais ils se situent sur la même zone artisanale. 

Une des parcelles se situe en zone constructible, et l’autre pas. L’estimation des domaines a été faite à 

13 300 € HT, sachant qu’environ la moitié n’est pas constructible. La vente de cette partie non 

constructible permettrait à la collectivité de ne plus être astreinte à son entretien.  

Délibération 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activités La 

Perrière, située sur les communes de Bétaille et Tauriac ; 

Considérant la demande émanant de M. Patrick BOURDIOL, gérant de la SCI PSLT, spécialisée dans 

la location de bennes et de recyclage de déchets, dont le siège est situé à BILHAC (19120) visant à se 

porter acquéreur de deux terrains nus, sis zone d’activités LA PERRIERE à Tauriac (46110) cadastré 

section AD 152 situé en zone N d’une superficie de 1 770 m² et sis zone d’activités LA PERRIERE à 

Bétaille (46110) cadastré section AE 75 situé en zone UI de 2 456 m² ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 8 € HT le m² suivant 

emplacement, à savoir 10 € HT le m² en vitrine ou 6 € HT le m² pour les terrains en second rideau ; 
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Considérant que ces terrains se situent sur une toute autre partie de la zone d’activités et en partie sur 

une zone non constructible (zone N du PLU de la commune de Tauriac) non viabilisée ; 

Considérant les avis France Domaines n°3187912 en date du 14 décembre 2020 n°2020-46313V0907 

en date du 23 novembre 2020 estimant la valeur vénale des terrains concernés à un montant de 13 300 

€ ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité, 1 Non-votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI PSLT de deux lots d’une superficie totale de 4 226 m² ; 

- DE PRECISER que vu l’implantation des dites parcelles, le prix de vente est de 3,15 € HT le m², 

soit un total de : 13 300 € HT (auquel s’ajoute la TVA sur marge) ;  

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de l’acte 

authentique de vente, CAUVALDOR sera prioritaire au prix initial ; 

o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 

o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

 

- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître FARGUES notaire à 

VAYRAC, afin de procéder à la vente. 

 

DEL N° 08-02-2021-002 - Cession après arrivée à échéance du crédit-bail de la SARL Hydrau-Elect 

(commune de Biars-sur-Cère) 

M. le Président cède de nouveau la parole à M. Jean-Claude FOUCHE. Ce dernier indique qu’il s’agit de 

la cession d’un bâtiment. L’ex communauté de communes Cère et Dordogne avait conclu un crédit-bail 

avec la société Hydrau Elect, prévu au départ en 2010 pour 15 ans, avec une mensualité de 1834 €. En 

2015, l’entreprise a fait une demande de modification du crédit-bail par avenant, afin de réduire sa 

durée. La somme est donc passée à 3 500 € par mois. Ce crédit-bail est échu au 15 décembre 2020. La 

société Hydrau Elect demande désormais que la collectivité leur cède le terrain sur lequel se situe le 

bâtiment.  

M. Jean-Claude FOUCHE indique qu’initialement il n’avait pas été prévu au bail le prix de rachat du 

terrain. Cependant, la pratique veut que dans le cadre d’un crédit-bail, la cession du terrain se fait à 

l’euro symbolique. C’est ce qui sera proposé au délibéré du bureau communautaire. Il précise que le 

bâtiment a été évalué par France Domaines à 271 000 €, et que dans le cadre du crédit-bail plus de 

340 000 € ont été remboursés à la collectivité par l’entreprise.  

M. Régis VILLEPONTOUX précise que, selon lui, les ventes à l’euro symboliques ne sont plus 

possibles.  

M. le Président invite M. Nicolas SIFFERT, directeur général en charge des Affaires juridiques, des 

Achats et de la Logistique, à prendre la parole. Il indique que ce n’est pas la vente à l’euro symbolique 

qui n’est pas permise. Sont interdits les dons et libéralités, sans contrepartie. Dès lors qu’il y a une juste 

contrepartie, la vente à l’euro symbolique peut-être est envisageable. 

Délibération  

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 
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Vu le code du commerce ; 

Vu l’avis France Domaines n° 2021-46029V0122 en date du 1er février 2021 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL Hydrau-Elect ; 

Vu le crédit-bail conclut en date du 14 janvier 2010 entre l’ex-communauté de communes Cère et 

Dordogne et la SARL Hydrau-Elect pour une durée de quinze années ; 

Vu l’avenant au crédit-bail en date du 29 octobre 2015 ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé, daté du 15 décembre 2020, en vue de l’acquisition 

de l’ensemble immobilier ; 

La SARL Hydrau-Elect, représentée par sa gérante Mme Stéphanie MONS, et l’ex communauté de 

communes Cère et Dordogne ont conclu un crédit-bail en date du 14 janvier 2010, pour une durée de 

quinze ans. Ce crédit-bail porte sur l’ensemble immobilier cadastré AS numéro 28 d’une superficie de 

21a et 55 ca, sis à Rue Marcel Paul – Zone industrielle à BIARS SUR CERE (46130). 

Le crédit-bail initial avait été consenti pour une durée de quinze années, à compter du 1er janvier 2010, 
et a été modifié par avenant du 29 octobre 2015, augmentant le montant du loyer de 1 834.00 € à 
3 500.00 €. Par conséquent, la durée de la convention initiale (article 7) a été modifiée, portant 
l’échéance du crédit-bail au 31 décembre 2020. 
La SARL Hydrau-Elect a fait valoir sa volonté par courrier recommandé, daté du 15 décembre 2020, 

d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du bail. 

Il n’a pas été prévu dans le bail de montant de rachat, mais il est généralement acté que celui-ci se 

fasse à l’euro symbolique, les échéances du crédit-bail ayant couvert le coût de construction du bâtiment 

à la charge de la collectivité.  

Les services fiscaux (France Domaines) ont estimé la valeur vénale du bien à 271 000 €.  

La crise sanitaire due à la Covid-19 ayant retardé le traitement des dossiers de cessions, il est proposé 

de se prononcer favorablement sur cette proposition de cession. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 37 voix 

Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AS numéro 28 d’une superficie de 21 a 

et 55 ca, sis à Rue Marcel Paul – Zone industrielle à BIARS SUR CERE (46130) d’une superficie to-

tale de 2 155 m². 

- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-

saires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DESIGNER l’étude de Maître NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente. 

 

DEL N° 08-02-2021-003 - Cession après arrivée à échéance du crédit-bail de la SARL Les Salaisons 

Fermières ( commune de Saint-Céré) 

M. le Présidence cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHE. Ce dernier indique que nous sommes 

toujours sur le cas de la cession de foncier suite à échéance d’un crédit-bail, conclu avec la société Les 

Salaisons Fermières sur la commune de Saint-Céré. Ce crédit-bail a été conclu en 2006, pour une durée 

de 15 ans. Il s’est terminé au 19 août 2020. Dans ce cas, le prix de rachat était bien indiqué à l’euro 

symbolique, « représentant la valeur résiduelle de l’ensemble immobilier ».  
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Délibération 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2020-46251 V0518 en date du 04/09/2020 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL LES SALAISONS FERMIERES ; 

Vu le crédit-bail conclut en date du 22 mars 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de 

Saint-Céré et la SARL LES SALAISONS FERMIERES pour une durée de quinze années ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé daté du 19 août 2020 en vue de l’acquisition de 

l’ensemble immobilier ; 

La SARL LES SALAISONS FERMIERES et l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-Céré ont 

conclu un crédit-bail en date du 22 mars 2006 pour une durée de quinze années, à compter du 1er 

janvier 2006. 

Celui-ci, publié au service des hypothèques de Cahors le 12 juillet 2007, Volume 2007P n°6431, portait 

sur l’ensemble immobilier sis à Saint-Céré cadastré AB numéros 537 et 539 d’une superficie de 22 a et 

27 ca. 

Ce crédit-bail est arrivé à échéance au 31 décembre 2020 et la SARL LES SALAISONS FERMIERES a 

fait valoir sa volonté d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du bail. 

Les services fiscaux (France-Domaines) ont évalué par avis du 04/09/2020 la valeur vénale à 1 € 

représentant la valeur résiduelle de l’ensemble immobilier à l’expiration du crédit-bail. 

La crise sanitaire due à la Covid-19 ayant retardé le traitement des dossiers de cessions, il est proposé 

de se prononcer favorablement sur cette proposition de cession  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 537 et 539 d’une su-

perficie totale de 2 227m², sis à Saint-Céré, 50 avenue Robert DESTIC,  

- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur, 

- D’AUTORISER M. le Président de la communauté de communes CAUVALDOR, à signer 

l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette af-

faire, 

- DE DESIGNER l’étude de Maître NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente.  

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 08-02-2021-004 - Périodes et horaires d'ouverture des piscines gérées par CAUVALDOR 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge 
des Activités et équipements sportifs.  

M. Christophe PROENCA indique que les horaires ne sont pas fondamentalement modifiés. Concernant 
le centre aqua-récréatif de Gramat, il est prévu d’ouvrir un petit plus tôt cette année. La période de 
fermeture sera sensiblement similaire à celle de la saison 2020. Concernant la piscine de Saint-Céré, M. 
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le vice-président indique que la piscine sera ouverte tous les jours, contrairement aux années 
précédentes où il y avait un jour de fermeture. Afin d’élargir cette offre, la commune de Saint-Céré 
mettra à disposition du personnel supplémentaire pour cette journée d’ouverture supplémentaire – cela 
n’engendrera donc aucun coût pour la Communauté de communes.  

S’agissant de la piscine de Biars-sur-Cère, il n’y a aucune évolution à indiquer.  

Pour la piscine de Souillac, M. Christophe PROENCA indique qu’il est espéré que les travaux entrepris 
seront finis au 25 mai. Tout est mis en œuvre pour que ce soit le cas. Cependant, si les travaux ne sont 
pas finis à cette date, l’ouverture sera décalée. Les mêmes créneaux que l’année précédentes sont 
conservés.  

M. Christophe PROENCA souligne le fait qu’une réunion a été organisée avec tous les responsables de 
clubs afin de voir l’organisation proposée sur toutes les piscines du secteur.  

Pour la piscine de Sousceyrac-en-Quercy, l’ouverture se fera plus tôt qu’habituellement. Désormais la 
piscine est chauffée. Par conséquent, les écoles y auront accès dès le 31 mai.  

M. le vice-président indique qu’il est demandé l’autorisation au bureau communautaire de lui octroyer la 
possibilité de faire évoluer les horaires des piscines – en fonction des contraintes qui pourraient 
s’appliquer en raison de la crise sanitaire. Par exemple, des périodes de fermeture peuvent être exigées 
par les services de l’Etat. Cela peut concerner des contraintes plus techniques également.  

Egalement, les clubs sportifs ont réalisés des demandes de manifestation. Un travail de répartition a été 
effectué sur l’ensemble des piscines, de façon à ce que cela perturbe le moins possible le 
fonctionnement des piscines.  

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge des Services à la population, 
tient à préciser que – contrairement à de grandes villes, lors de la saison 2020 les préconisations 
gouvernementales spécifiques aux équipements aquatiques en période de crise sanitaire ont été 
respectées.  

M. Christophe PROENCA indique qu’en effet la collectivité a respecté les impératifs posés par la 
Préfecture, que la réglementation avait été suivie à la lettre. Il précise que CAUVALDOR a été une des 
rares communauté de communes à ouvrir ses piscines au public, aux enfants et aux clubs. Cela leur a 
permis de fonctionner. Cela a aussi eu un coût. Le choix politique fait n’est pas anodin. Dans beaucoup 
de territoires, les piscines ont été fermées, empêchant les clubs de fonctionner, de divertir les enfants, 
etc.  

Délibération 

Vu la consultation de la commission activités et équipements sportifs ; 
 
Considérant que les piscines de Sousceyrac en Quercy, Saint Céré, Biars sur Cère, Souillac et le 
centre aqua-récréatif de Gramat relèvent de la compétence de la Communauté de communes Causses 
et Vallée de la Dordogne ; 
 
Considérant la nécessité de déterminer les périodes et horaires d’ouverture de ces équipements pour la 
saison 2021 ; 
 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture du Centre Aqua récréatif de Gramat comme 

suit : 

SCOLAIRES :  
du 3 mai au 2 juillet 2021 puis du 6 septembre au 15 octobre 2021, en fonction de la programmation 
établie et des demandes émises, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 11h30 et de 14h00 à 
17h00 et le mercredi de 9h00 à 12h00. 
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PUBLIC :  
Du 3 mai au 2 juillet 2021 puis du 30 août au 15 octobre 2021, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 
12h00 à 14h00, les mercredis et les samedis de 14h00 à 18h00. 
Du 3 juillet au 29 août 2021, du lundi au dimanche, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. 
 
CLUB :  
du 3 mai au 15 octobre 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de 
communes et le Club. 
 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Saint-Céré comme suit : 

SCOLAIRES :  

du 31 mai au 2 juillet 2021, en fonction de la programmation établie et des demandes émises, les lundis, 

mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 et le mercredi de 9h00 à 12h00. 

 
PUBLIC :  
du 3 juillet au 29 août 2021, du lundi au samedi, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. Fermeture 
hebdomadaire le dimanche. 
 
CLUB :  
du 1er juin au 29 août 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de communes 
et le Club. 
 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Biars-sur-Cère comme suit : 

SCOLAIRES :  

du 31 mai au 2 juillet 2021, en fonction de la programmation établie et des demandes émises, les lundis, 

mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 et le mercredi de 9h00 à 12h00. 

PUBLIC :  

du 3 juillet au 29 août 2021, du mardi au dimanche, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. Fermeture 

hebdomadaire le lundi 

CLUBS :  

du 31 mai au 29 août 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de communes 

et le Club. 

 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Souillac comme suit (ces pé-

riodes d’ouverture s’entendent en fonction de la fin des travaux programmée le 25 mai 

2021) : 

 
SCOLAIRES :  
du 31 mai au 2 juillet 2021 puis du 30 août au 15 octobre 2021, en fonction de la programmation établie 
et des demandes émises, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 
et le mercredi de 9h00 à 12h00 (privilégier les collèges et lycées le matin) 
 
PUBLIC :  
Du 7 juin au 2 juillet 2021 et du 30 août au 15 octobre 2021, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 
17h00 à 19h00, les mercredis, dimanches de 15h00 à 19h00.  
Du 3 juillet au 29 août 2021, du lundi au dimanche, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. 
 
CLUB :  
du 23 mai au 15 octobre 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de 
communes et le Club. 
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- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Sousceyrac-en-Quercy comme 

suit : 

SCOLAIRES :  

du 31 mai au 6 juillet 2021, en fonction de la programmation établie et des demandes émises, les lundis, 

mardis, jeudis et vendredis de 10h30 à 11h30 et de 14h30 à 15h30  

 

PUBLIC :  

Du 1er juin au 2 juillet 2021, les mercredis et samedis de 14h00 à 18h00,  

Du 4 juillet au 29 août 2021, du lundi au samedi, de 11h00 à 12h30 et de 15h00 à 19h00. Fermeture 

hebdomadaire le dimanche et les jours fériés. 

 

- D’AUTORISER M. le Président à adapter les horaires des équipements visés en cas d’évolution 

des contraintes sanitaires liées à la crise sanitaire et signer l’ensemble des pièces nécessaires à 

cet objet.  
 

DEL N° 08-02-2021-005 - Action DDCSPP ( Direction départementale de la cohésion sociale et de la 

protection des populations) - CDOS (Comité olympique et sportif) du Lot "Aide à la pratique sportive" 

2021 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA. Il indique que les Tickets sports, mis en place 

il y a de cela plusieurs années maintenant, permettent à tous de prendre une licence sportive avec une 

aide. Cette aide peut aller jusqu’à 80 €. La somme est payée par CAUVALDOR en partie, mais surtout 

par l’Etat et le CDOS. Ce dispositif était fiancé à hauteur de 6 000 €, avec un montant distribué sur le 

territoire de 13 000 €. En 2021, le souhait est d’aider 100 personnes de plus. En effet, aujourd’hui le 

dispositif est saturé, il n’est plus possible de répondre au besoin. Les associations sportives se trouvant 

dans une situation grave avec la Covid-19, M. le vice-président indique que le vœu est d’aider 

financièrement ces associations, mais également contribuer à la reprise de la pratique sportive pour 

septembre 2021, et dès cet été pour les piscines.  

M. Christophe PROENCA propose d’augmenter la participation de CAUVALDOR à hauteur de 10 000 €, 

indiquant qu’il y aura un retour proportionnel – autour de 20 000 € sur le territoire pour les clubs et 

associations. Cette proposition a été étudiée en commission thématique, pour essayer notamment de 

réarmer la flamme des clubs.  

Un bilan a été effectué sur la baisse des effectifs dans les clubs, qui est de près de 30 %. Il est probable 

que certains clubs ne reprennent par leurs activités. Les bénévoles sont souvent les mêmes, il est 

difficile pour chaque association de survivre en cette période particulière. Les problèmes financiers et 

l’impossibilité de pratiquer découragent certains bénévoles. M. le vice-président indique que la 

démarche présentée est aussi là pour aider ces clubs, ainsi que les publics en difficulté.  

M. Jean-Claude FOUCHE constate que le nombre de participants est en net augmentation au fil des 

années. Nous ne pouvons être que favorable à ce type d’action, notamment dans le contexte actuel de 

crise. Les clubs auront bien besoin de toutes les aides pour redémarrer et fonctionner.  

M. Christophe PROENCA indique que sera présenté lors d’une prochaine séance la carte répertoriant 

les bénéficiaires des aides par secteur, qui illustre bien une répartition territoriale harmonieuse de celles-

ci. Il ressort de l’action que de nouveaux pratiquants arrivent, des personnes amenant leurs enfants au 

sport. Celles-ci prennent une licence pour leur pratique personnelle, alors même qu’elles ne le faisaient 

pas auparavant en raison du coût de celle-ci.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-Padirac, 

demande si cela concerne tous les habitants du territoire.  

M. Christophe PROENCA répond par l’affirmative. La seule condition concerne les ressources des 

personnes, un quotient familial. L’aide est modulable en fonction de ce dernier.  
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Mme Marie-Claude JALLAIS, conseillère communautaire de Souillac, indique que c’est un dispositif très 

intéressant. Il permet à tous, et notamment à un public féminin, d’avoir accès à une pratique sportive. 

L’intérêt du dispositif réside également dans le fait qu’il est porté par le CIAS. Cela permet de créer une 

porte d’entrée vers cette structure, afin que les personnes, en difficulté sur d’autres points, soient 

accompagnées et aidées.  

M. Christophe PROENCA confirme ces propos. Il précise que le portage de cette action est fait par le 

CIAS, les centres sociaux, etc. Par exemple, à Saint-Céré, la délivrance se fait au centre social. Selon 

les endroits, cela peut aussi se faire dans les mairies. Aujourd’hui, plus de 500 personnes sont aidées.  

M. Jean-Claude FOUCHE précise que les clubs font aussi le relai de cette action.  

M. Christophe PROENCA confirme ces propos. En effet, dans la pratique, de nombreux dirigeants de 

clubs ne font pas payer des licences, ou échelonne les paiements à certaines personnes en raison de 

leurs difficultés financières. M. le vice-président précise à titre indicatif qu’une licence sportive coûte 

jusqu’à environ 120 / 150 €. Tout dépend de l’activité pratiquée.  

Délibération 

La Direction Départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) et le 

Comité départementale olympiques et sportifs (CDOS) mènent l’action « tickets sports », dont l’objectif 

est de rendre le sport accessible à tous. 

En effet, ce dispositif consiste à financer les adhésions aux personnes en difficulté (quotient familial 

inferieur ou égale à 800€), dans les clubs sportifs qui le souhaitent. 

 

Depuis 2017, la collectivité participe à ce programme avec dans un premier temps une participation à 

hauteur de 5 000 € et de 6 000 € depuis 2018.  

 

Les retombées pour le territoire sont importantes :  

  

Année Investissement 
Cauvaldor 

Nombre de 
bénéficiaires 

Montant donné sur 
le territoire 

2017 5 000 € 286 13 540 € 

2018 6 000 € 303 15 945 € 

2019 6 000 € 373 18 500 € 

2020 6 000 € 243 13 060 € 

 

Suivant le calcul réalisé en fonction du nombre d’habitants, du nombre de personnes aidées et du 

pourcentage donné sur la somme globale, le retour sera de 25 000 € à distribuer sur le territoire et un 

potentiel de 100 personnes aidées en plus par rapport à 2019 sur le territoire, 2020 étant une année à ne 

pas prendre en compte en raison de la crise sanitaire.  

 

La Communauté de communes s’occupera de faire circuler l’information et le fonctionnement du dispositif 

aux associations sportives du territoire. Les centres sociaux, MSAP, CIAS seront les relais de l’information et 

chargés de distribuer les tickets aux familles bénéficiaires du dispositif.  

 

Les partenaires de ce projet sont : le CDOS, la DDCSPP, le Département, les communautés de communes, 

certaines Mairies, MGEN, partenaires privés (ENEDIS …) 

 

Il est proposé que la communauté de communes renouvelle sa participation à l’action à hauteur de 10 000 €. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne n°27-03-2017-87 en date du 27 mars 2017 et portant sur la participation à l’action « Ticket sport » ; 

 

Considérant les travaux de la commission thématique Activités et équipements sportifs en date du 4 
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décembre 2020 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE PROCEDER à la reconduction en 2021 du dispositif « Aide à la pratique sportive » en le sub-

ventionnant à hauteur de 10 000 € ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Activités et équi-

pements sportifs à signer l’ensemble des pièces nécessaires à cet objet.  
 

M. Christophe PROENCA remercie les membres du bureau pour leur vote.   

 

DEL N° 08-02-2021-006 - Action CNDS "J'apprends à nager" 2021 

 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA. Ce dernier indique que cette action permet 

aux enfants ne sachant pas nager d’apprendre, gratuitement. Jusqu’alors, cette action concernait que 

certains centres. Désormais, l’action porte sur l’ensemble des piscines du territoire, avec des groupes 

composés au maximum de 10 enfants. Sont prioritaires les enfants d’origine modeste. La formation est 

gratuite, les cours sont payés par CAUVALDOR. La seule différence réside dans le fait que les maîtres-

nageurs sont payés au tarif horaire classique. Cela relève d’une négociation avec ces derniers, car c’est 

souvent compliqué pour qu’ils acceptent. Cela fait partie d’une convention signée avec les maîtres-

nageurs, qui, en contrepartie de ces cours, peuvent réaliser des cours à titre privé.  

 

M. Michel SYLVESTRE indique que pour ce dispositif, il faut se rapprocher surtout des assistantes 

sociales, qui elles ont la vision des personnes qui n’ont pas les moyens de payer des cours de natation à 

leurs enfants.  

M. Christophe PROENCA s’accorde avec ces propos. Il précise également que les enfants entrant en 6è 

et 5è sont un bon indicateur. En effet, le but recherché est que chaque collégien sache nager. Une 

personne, employée par CAUVALDOR, est dédié aux piscines. M. le Président en profite pour indiquer 

que ce dernier a fait un travail remarquable l’année dernière. Il a notamment pour mission de contacter 

les professeurs des écoles pour repérer les enfants entrant en 6è et qui ne savent pas nager à la fin du 

primaire. Un mix de toutes ces informations sera fait, afin d’établir des listes d’une dizaine d’enfants 

maximum. On peut imaginer que donc, cette année, une cinquantaine d’enfants sur l’ensemble du 

territoire soient pris en charge par CAUVALDOR pour leur apprendre à nager.  

M. Christophe PROENCA indique qu’une grande partie des coûts est prise en charge par la DDCSPP. 

Le comité régional de natation intervient également.  

M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-président en 

charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS, demande si la piscine de Sousceyrac est 

prévue dans le dispositif.  

M. Christophe PROENCA répondre par l’affirmative. Ce dispositif concerne toutes les piscines du 

territoire. L’absence de celle-ci dans la note transmise aux élus est une erreur matérielle.  

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de la 

thématique Modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique, se dit très étonné et 

apprend beaucoup de choses sur les actions menées par CAUVALDOR. Il ignorait ces actions. En terme 

de communication, il rappelle qu’il a été évoqué de peut-être un peu sortir des effets d’annonce sur les 

grands projets, et de plus parler des actions quotidiennes de la Communauté de communes pour les 

habitants. Il pourrait donc être très intéressants de communiquer notamment sur ces actions concrètes. 

Cela peut aussi donner l’image d’un territoire qui s’investit plus en proximité.  
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M. Christophe PROENCA indique que sur le territoire départemental, toutes les communautés de 

communes ne mettent pas en place un tel dispositif. Cependant, l’idée est de s’harmoniser entre tous, 

notamment concernant l’action des Tickets sports. Pour l’action « J’apprends à nager », M. le vice-

président indique que certains clubs l’ont également mis en place – à l’instar de ceux de Gramat ou 

Bretenoux. Tout comme l’école, les collectivités ont le devoir d’apprendre à nager aux enfants, de leur en 

donner la possibilité. La première cause de mortalité chez les personnes de moins de 18 ans est la 

noyade.  

Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy, fait remarquer qu’en terme de maillage territorial, 

cela fait un peu loin pour une bonne partie du territoire de Martel – Vayrac, qui regrette la fermeture de 

sa piscine.  

M. Christophe PROENCA indique qu’en effet la piscine de Vayrac a été fermée. Cela a été un choix qui 

nous dépasse. Il y a bien longtemps qu’elle a été fermée. Un jour, avec des moyens financiers très 

conséquents, la piscine couverte pourrait être réalisée dans le secteur.  

L’objectif de la collectivité a été de maintenir toutes les piscines des années 70, notamment celles de 

Saint-Céré, Biars-sur-Cère et Souillac, ainsi que celle de Sousceyrac qui avait une installation de qualité. 

Celle de Gramat était plus récente. L’idée a été de faire un maillage principalement où il y avait des 

écoles. Celle de Vayrac était fermée depuis longtemps. Sans travaux, celles de Biars-sur-Cère et 

Bretenoux seraient fermées, comme a été fermée celle de Vayrac.  

Mme Marielle ALARY précise qu’il ne s’agissait en l’espèce pas d’une critique, mais une simple 

remarque sur le maillage, reposant sur des faits. Dans ce secteur, il y a de plus une population assez 

défavorisée. 

M. Christophe PROENCA adhère à ces propos. De plus, il rappelle qu’a été mis en place la gratuité des 

transports pour 50 enfants par école. C’est la même chose pour la culture. CAUVALDOR a de 

nombreuses actions en faveur des enfants et de la jeunesse. Egalement, 140 000 euros de subventions 

sont distribuées aux associations, sans compter le ticket sports. Nous sommes donc à près de 150 000 

euros d’aides directes aux associations. C’est beaucoup plus que ce qui se faisait auparavant dans les 

collectivités. Pour illustrer son propos, M. Christophe PROENCA indique à l’assemblée que l’ex 

communauté de communes Cère et Dordogne donnait 20 000 euros de subventions aux associations. 

Un réel travail d’harmonisation a été effectué au sein de CAUVALDOR, afin qu’il n’y ait plus de 

différences – notamment entre les sports.  

Délibération  

Le comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté a décidé, en mars 2015, de la mise en place d’un 

plan national « citoyens du sport » afin de renforcer l’accès à la pratique sportive des jeunes qui en sont 

le plus éloignés. Ainsi, le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) a lancé, à ce titre, un 

appel à projets intitulé « j’apprends à nager » pour permettre à tous les enfants entrant en classe de 6ème 

de savoir nager.  

 

Ce dispositif concerne la mise en place d’actions pour le développement de l’apprentissage de la 

natation pour les enfants. Il est conduit par la communauté depuis 2017. 

 

Ce projet s’adresse en priorité aux enfants de cours élémentaires (CE), cours moyens (CM) et sixième 

ne sachant pas nager dont la famille a un quotient familial inférieur à 800 € en priorité. Toutefois, 

l’ensemble des demandes seront étudiées, même celles ne répondant pas complètement à ces critères. 

 

Concrètement, ces actions s’organisent au sein d’un stage gratuit, d’une durée minimum de 10 heures, 

qui peut être divisé en séance de 30 minutes à 1 heure selon le niveau et l’âge. 

Les séances, encadrées par un maître-nageur, se déroulent au sein d’un groupe de 10 enfants 



Procès-verbal du bureau communautaire du 08 février 2021 – Théâtre de l’Usine de Saint-Céré 
13/18 

maximum.  

Le maître-nageur qui s’engage à assurer ces actions, est rémunéré par la communauté de communes 

en fonction du volume d’heures dédié.  

 

Il est à noter que les clubs de natation des piscines de Gramat ou de Biars-sur-Cère s’inscrivent 

également dans le dispositif. Par conséquent, la collectivité travaillera en lien avec les clubs de natation 

du territoire pour communiquer auprès des familles pouvant participer au programme d’un apprentissage 

possible avec les clubs. 

Les enfants qui participeront au programme seront identifiés par les sites suivants :  

 Piscine de Biars-sur-Cère :  Centre Social et Culturel Robert Doisneau 

 Centre Aqua-récréatif de Gramat :  CIAS de CAUVALDOR, bureau d’accueil de Gramat   

 Piscine de Saint-Céré :  MJC, Centre Social de Saint-Céré 

 Piscine de Souillac :  CIAS de Cauvaldor, bureau d’accueil de Souillac  

 Piscine de Sousceyrac-en-Quercy : à définir 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne n°15-05-2017-34 en date du 15 mai 2017 portant sur l’action CNDS « J’apprends à nager » ;  

Considérant les travaux de la commission intercommunale Activités et équipements sportifs en date du 

4 décembre 2020 ;  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE PROCEDER à la reconduction en 2021 du dispositif « j’apprends à nager » sur l’ensemble 

des piscines de CAUVALDOR visées par la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Activités et équi-

pements sportifs à signer l’ensemble des pièces nécessaires à cet objet 
 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

 

Création d'un équipement commercial d'une surface de 907,36m² sur la Commune de Souillac - 

Régularisation d'une procédure au titre de l'article L.752-4 du Code de commerce  

M. le Président énonce l’intitulé du point et propose à l’assemblée d’ajourner ce point et de le reporter à 

un prochain bureau. En effet, il s’agit d’une procédure qui n’a jamais été mise en œuvre jusqu’à présent 

par la collectivité, et qui jusqu’à aujourd’hui n’a été traité que d’un point de vue urbanistique.  

M. Raphaël DAUBET fait toutefois un rappel historique des faits. Il s’agit d’une procédure qui aura un 

impact sur l’aménagement de la commune de Souillac, nécessitant une approche transversale et 

concertée. Cette procédure concerne un permis de construire, délivré par le maire de Souillac en 2018, 

pour un bâtiment, situé à l’ex jardinerie du Leclerc de Souillac. Ce bâtiment est destiné à accueillir 

quatre commerces et un parking de 90 places. Le gérant du Leclerc a attaqué le permis de construire. 

Le tribunal administratif a considéré qu’il y avait un vice de procédure car il n’y a pas eu de saisine de la 

structure porteuse du SCoT – en l’occurrence CAUVALDOR. Un permis de construire modificatif a été 

déposé il y a quelques semaines. Cette fois, CAUVALDOR est saisie pour donner un avis sur le sujet. 

Sauf que CAUVALDOR doit décider s’il faut saisir la CDAC pour les autorisations commerciales ou pas. 

Là réside la difficulté. Il n’est pas demandé de se prononcer sur les aspects urbanistiques, mais sur 

l’obligation ou pas de passer devant la commission départementale d’aménagement commercial.  

M. le Président précise que, actuellement, ce bâtiment est une friche. Il y a un intérêt certain à le 
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réhabiliter et à le mettre en valeur. Cependant se pose la question du centre-ville, de savoir quel est le 

projet de Souillac en terme de revitalisation du centre-ville puisqu’elle a notamment été retenue dans le 

dispositif Petites villes de demain. Sur ce point, M. le Président indique qu’il faut le point de vue de la 

commune sur ce qu’ils veulent faire, avant de décider si la Communauté de communes autorise la 

saisine de la CDAC.  

M. le Président demande si les élus de Souillac ont une position sur le sujet. Dans tous les cas, il faudra 

une délibération de la commune pour que CAUVALDOR puisse se positionner.  

M. Michel SYLVESTRE demande si le SCoT ne donnait pas une surface maximum de ces entreprises. 

M. le Président indique que la surface maximale concerne les centres commerciaux. Dans tous les cas, 

nous sommes en dessous de la surface minimale. Le seuil réglementaire est de 1 000 m².  

Mme Jeannine AUBRUN, conseillère communautaire de Souillac, indique que cette zone, qui est une 

zone commerciale, fait l’objet d’un projet depuis près de 20 ans. Ce devait être un très beau projet. Pour 

des histoires de personnes, cela n’a pas pu se faire. A l’époque, la Communauté de communes avait 

acheté des terrains entre les deux propriétaires. Elle devait mettre en place ce centre commercial. Tous 

les acteurs, y compris les services de l’Etat, étaient d’accord. Puis, sans savoir ce qu’il s’est passé, 

quelques jours après tout s’est arrêté. S’en est suivi des procès.  

Mme Jeannine AUBRUN indique qu’aujourd’hui M. LINARD a déposé un permis de construire. La 

commune de Souillac ne peut que regretter le beau projet qu’il y avait à l’époque. Par contre, 

aujourd’hui, nous pouvons malgré tout nous féliciter que cette friche, située sur la route de Sarlat – 

Souillac, soit rénovée. Maintenant, en tant qu’adjointe à la revitalisation bourg-centre, Mme Jeannine 

AUBRUN indique se poser la question de savoir si ces locaux commerciaux attireront de nouveaux 

commerces, ou si cela va amener à vider le centre-ville. Malheureusement, la municipalité n’a pas la 

main sur cela. Elle se dit, elle et la municipalité, prise entre deux feux, entre cette friche qui est une 

catastrophe à l’entrée de la ville et le fait qu’il est sincèrement espéré que cela ne vide pas encore plus 

le centre-ville de ses commerces.  

M. le Président indique qu’il y a très certainement un travail de concertation à mener. Il s’agit là d’une 

situation délicate car nous ne sommes pas sur une question simplement urbanistique. Il y a également 

un vrai choix politique à prendre. Un travail de concertation, de médiation, de réflexion doit très 

certainement être mené avec la commission communale. Il indique l’importance que la commune de 

Souillac a à se prononcer sur le choix, puisqu’il est quand même fondamental.  

Mme Jeannine AUBRUN indique avoir travaillé avec le CAUE (Conseil d’architecture, d’urbanisme et 

d’environnement) sur les entrées de ville. Malheureusement, cette entrée de ville est importante. La 

route Sarlat – Souillac est très fréquentée, et que cette friche est un véritable désastre. Connaissant M. 

LINARD, Mme Jeannine AUBRUN ajoute qu’il ne fera jamais rien si son permis est refusé, cela restera 

en l’état.  

M. le Président demande à Mme Jeannine AUBRUN qu’elle est la position du Leclerc à ce jour.  

Mme Jeannine AUBRUN indique que M. Linard a perdu au Tribunal, sinon le permis n’aurait pas été 

redéposé.  

M. le Président poursuit en lui demandant si elle sait quel type de commerce est envisagé.  

Mme Jeannine AUBRUN indique ne pas savoir à ce jour. Toutefois, à l’époque de sa première demande 

de permis, devait s’y installer Biocoop, avec un local à loyer modéré. Ensuite, il attirait les commerces 

autour. Notamment, il prospectait dans les commerces du centre-ville. Là réside l’inquiétude de la 

commune de Souillac. Entre temps il y a eu les procès, et Biocoop est désormais installé dans un 

bâtiment qui appartenait à la commune, qui a été vendu. Mme Jeannine AUBRUN se demande si la 

commune a vraiment le choix. Cette friche est une catastrophe. A côté de cela, ce sont quatre locaux 

commerciaux qui sont créés. Il faut simplement espérer que ce ne sont pas des commerces du centre-

ville de Souillac qui s’y installent. 

M. Jean-Claude FOUCHE indique que si M. LINARD prend les commerces du centre-ville pour les 

installer dans cette zone, nous nous retrouvons un peu coincé par rapport à ce qui était prévu dans la 

revitalisation du centre-ville.  
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Il fait part à l’assemblée d’une autre inquiétude qu’il a sur ce dossier. Dans le bâtiment, il est prévu 

quatre bâtiments pour 900 m². Et une zone à côté est identifiée comme « extension possible ». Il se 

questionne donc sur ce qui se passera juridiquement sur l’obligation de consulter la CDAC s’il y a un 

passage dans un futur proche à une zone de plus 1 000 m².  

Mme Jeannine AUBRUN indique que la surface d’un plus de 900 m² n’est sûrement pas neutre, que 

s’est réfléchi. Nous ne sommes pas dupes.  

M. Jean-Claude FOUCHE répond que certainement. Mais il se questionne sur l’obligation juridique pour 

l’avenir, s’il faut reconsutler ou pas la CDAC.  

M Michel SYLVESTRE intervient, indiquant que de mémoire le SCoT autorise jusqu’à 1 000 m², avec 

possibilité d’extension de 50 %, dans un deuxième temps. Il peut donc faire un centre commercial de 

1 500 m², mais en deux fois.  

Mme Jeannine AUBRUN indique qu’en l’espèce ce n’est pas le cas car le terrain d’assiette du projet se 

situe en zone inondable. L’extension ne pourra certainement pas être de 50 % pour cette raison.  

M. Jean-Claude FOUCHE indique que les règles d’extension prescrites par le SCoT concernent des 

règles d’urbanisme. La saisine de la CDAC répond à des règles d’activités commerciales. C’est donc 

complètement déconnecté. Il faut simplement s’assurer de la jurisprudence en la matière.  

M. le Président précise qu’en l’espèce nous sommes dans une situation d’urgence. Il faut 

impérativement que la commune ait statuée rapidement, pour que le bureau communautaire de 

CAUVALDOR puisse se prononcer début mars.  

Mme Jeannine AUBRUN indique que la problématique des élus est de savoir si cette friche est 

conservée, importante sur cette route ayant beaucoup de passage. De plus, M. LINARD a démarché les 

commerçants de Souillac pour s’installer dans ces locaux. Actuellement, il y a beaucoup de demandes 

sur Souillac, peut-être que de nouveaux commerçants vont donc s’installer. C’est donc compliqué. Se 

pose la question de savoir si l’on ferme la porte à de nouveaux commerçants qui pourraient venir et à la 

réhabilitation de cette friche. Mme Jeannine AUBRUN indique donc que les élus de Souillac sont un peu 

coincés dans ces réflexions.  

M. le Président comprend la complexité de leur réflexion, mais indique qu’il est nécessaire de faire un 

choix. Il est peut-être nécessaire de réhabiliter la friche, et nous ne pouvons spéculer sur l’installation 

des commerces. Il est nécessaire de faire le moins mauvais des choix possibles. M. Raphaël DAUBET 

indique qu’il demandera au bureau communautaire de respecter le point de vue et la volonté de la 

commune.  

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

 

DEL N° 08-02-2021-007 - Modification du plan de financement : coeur de village de Lachapelle-Auzac  

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en 
charge de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation, qui 
présente le point. Il s’agit d’une modification du plan de financement.  

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maitrise d’ouvrage déléguée 
et définissant les modalités de répartitions financières ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie concernant les opérations 
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d’aménagement des cœurs de village ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°45 du 14 décembre 2020 demandant les financements pour l’opération cœur de village à 
Lachapelle Auzac ; 

Considérant l’estimatif de la phase AVP portant le montant de l’opération à 215 127,58 € ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) 

Financements  % Montants 

Travaux 197 727,55 € Etat : DETR 30% 64 538,27 € 

Maîtrise d'oeuvre 11 468,20 € Région Occitanie  25% 53 781,90 € 

Etudes 
techniques  

    5 931,83 €  
Département du 
Lot 

15% 32 269,14 € 

          

    CAUVALDOR 30% 64 538,27 € 

TOTAL 215 127,58 € TOTAL 100% 215 127,58 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération  

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 
d’œuvre et de travaux correspondants,  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération  

 

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITE 

 

DEL N° 08-02-2021-008 - Modification du règlement intérieur de la ludothèque 

M. le Président cède la parole à Mme Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste et vice-

présidente en charge de la thématique Actions sociales et solidarité, qui présente le point.  

Délibération  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne n°02-09-2019-002 en date du 2 septembre 2019 portant mise à jour du règlement intérieur de 

la ludothèque de Biars-sur-Cère ; 

Considérant que la ludothèque, présente au sein du centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-

sur-Cère, est un lieu d’échange et de rencontre autour du jeu sur place, ou en prêt ; 

Considérant qu’elle propose également des animations, ateliers, ou encore du conseil à destination des 

professionnels et des particuliers ; 
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Il est proposé au bureau communautaire de modifier le règlement intérieur de la ludothèque, afin de 

l’adapter aux réalités de prêt, tel qu’il suit :  

PRET DES ELEMENTS SENSORI-MOTEUR  

Ces éléments pourront être empruntés par les structures associatives ou publiques accueillant un jeune 

public. Il ne sera pas disponible pour des kermesses ou autre évènement festif tout public.  

En plus de l’adhésion annuelle de groupe à 30 €, un suppléant de 20 € sera demandé pour chaque 

emprunt.  

La durée du prêt sera de deux semaines.  

En cas de détérioration ou de perte, il sera demandé à la structure de rembourser l’objet au prix indiqué 

par les sites de référence ou de le racheter à l’identique.  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la modification du règlement intérieur tel que présenté ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Actions sociales 

et solidarité à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de la 
thématique Modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique informe l’assemblée 
que le deuxième adjoint de la commune de Glanes, Jean-Marc BOUCHAUD, est décédé. Il était très 
engagé dans la vie locale et démocratique, a œuvré au développement du village.  
M. le Président dit partager la peine de l’ensemble des glanois et présente ses condoléances.  
 
M. le Président remercie l’office de tourisme Vallée de la Dordogne, et notamment son président Antoine 
BECO. Les dernières actions ont été présentés précédemment par ce dernier. Il tient à souligner et les 
remercier pour leur concours sur l’opération Beegift, notamment en sollicitant les restaurateurs pour 
qu’ils s’inscrivent. 
 
La séance est levée à 20 heures 30.  
 

La secrétaire de séance, 
Dominique BIZAT 


